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(1) Ont participé à la réunion : Mme Bertouille, MM. Daele, Dodrimont, Elsen, Mme Fernandez Fernandez (Présidente), 
M. Kilic, Mmes Pécriaux, Reuter (Rapporteur), Salvi, Sonnet, M. Tiberghien, Mme Trotta 

Ont assisté à la réunion : Mmes Barzin, Cassart-Mailleux, MM. Fourny, Senesael, Mme Simonis, M. Stoffels 
Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des Chances 

Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de la Santé, de l’Action sociale et de 
l’Égalité des Chances s’est réunie en séance publique de 
Commission le mardi 24 novembre 2009, afi n d’examiner 
la proposition de décret visant à assurer l’aide matérielle 
aux personnes dont le handicap a été constaté après l’âge 
de 65 ans (Doc.56 (SE 2009) – N°1) (1).
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PROPOSITION DE DÉCRET 

visant à assurer l’aide matérielle aux personnes dont le handicap a été constaté
après l’âge de 65 ans

I. EXPOSÉ DE L’AUTEUR DE LA PROPOSITION

Mme Bertouille remercie la Présidente et les mem-
bres de la Commission pour avoir inscrit à l'ordre du 
jour de la Commission cette proposition de décret. Cette 
dernière avait en effet été relevée de caducité puisque 
déposée le 5 décembre 2007. Mme Bertouille insiste sur 
l'importance de cette proposition de décret.

Depuis plusieurs années, les différents niveaux de 
pouvoir sont concernés par toute la problématique des 
personnes handicapées et au niveau de la Région wal-
lonne, il y a le décret relatif à l'intégration des personnes 
handicapées du 6 avril 1995.

Toute une série de mesures d'accompagnement, de 
facilitation de la vie au quotidien pour les personnes 
à mobilité réduite sont prises et ont pour objectif de 
favoriser leur autonomie dans leur vie sociale et profes-
sionnelle. Ces mesures sont prises aussi bien au niveau 
fédéral qu'au niveau de la Région wallonne, mais il faut 
constater que différentes discriminations existent encore 
aujourd'hui en la matière.

La Commissaire n'en abordera qu'une seule dans le 
cadre de l'examen de cette proposition de décret.

L'arrêté du Gouvernement wallon du 14 mai 2009 
– et non plus du 4 février 2004, comme cela était spécifi é 
dans la proposition de décret initiale – fi xe les conditions 
et les modalités d'intervention de l'aide matérielle à l'in-
tégration des personnes handicapées. Cet arrêté prévoit 
la prise en charge, sous certaines conditions, en totalité 
ou en partie des aides matérielles individuelles néces-
saires à la personne pour son intégration dans la vie de 
tous les jours.

La liste qui fi gure en annexe de cet arrêté est très lon-
gue et très diversifi ée et on ne peut que s'en réjouir parce 
que cela signifi e que la Région wallonne intervient dans 
de nombreuses situations, que ce soit l'amélioration, 
l'aménagement au niveau d'un véhicule, d'une maison 
ou encore d'un ordinateur. Toute une série d'adaptations 
sont ainsi prévues dans le cadre de la prise en charge au 
niveau de la Région wallonne.

Cependant, les conditions d'octroi – et c'est cela qui 
est important – de cette intervention lui semblent tout à 
fait inacceptables.

En effet, cette intervention prévoit que la personne 
qui a atteint 65 ans au moment de l'introduction de la 
demande d'intervention ne peut voir cette aide accordée, 
sauf si les frais découlent d'un handicap déterminé avant 
l'âge de 65 ans.

C'est bien là toute la diffi culté, toute l'aberration de 
cette situation. Une personne peut être confrontée à une 

situation de handicap suite à un accident même au-delà 
de 65 ans. Toutefois, la demande n'ayant pas été faite 
avant cet âge-là, l'AWIPH n'interviendra pas. Autre 
exemple, s'il y a une aggravation du handicap et donc la 
nécessité d'avoir recours à de nouvelles aides au-delà de 
65 ans, il y a tout de même refus.

Les exemples sont nombreux. Chaque jour, force est 
de constater que des demandes ont été refusées de façon 
aberrante et tout à fait inadéquate.

Dans la presse fi gurent différentes déclarations indi-
quant qu'il faut soutenir les personnes handicapées, 
notamment au niveau de leur autonomie mais on constate 
que la réglementation est bien différente par rapport aux 
déclarations des uns et des autres.

Par le biais de cette proposition de décret, Mme Ber-
touille souhaite remédier à cette situation tout à fait inac-
ceptable, d'autant plus que selon l'évolution de la popula-
tion, 25 % de la population aura plus de 65 ans en 2050.

L'état de santé des personnes âgées s'améliore et dès 
lors, cette limite d'âge de 65 ans semble inadéquate.

Mme Bertouille se dit ouverte à tout amendement de 
sa proposition de décret et d'ailleurs, elle propose à la 
signature des autres groupes politiques un amendement 
(Doc. 56 (SE 2009) – No 2).

Mme Bertouille explique que cet amendement vise 
à remplacer le texte de l'article unique de la proposition 
de décret par le texte suivant : « Au § 1er, de l'article 16 
du décret du 6 avril 1995 relatif à l'intégration des per-
sonnes handicapées, remplacer les mots : « handicapées 
qui n'ont pas atteint l'âge de 65 ans au moment où elles 
introduisent leur première demande d'intervention », par 
les mots « qui peuvent prouver, selon les modalités défi -
nies par le Gouvernement, que leur handicap est apparu 
avant l'âge de 65 ans ou, s'il est apparu après 65 ans, qu'il 
n'est pas lié au vieillissement » ».

En effet, il s'agit de rejoindre l'objectif de départ (évi-
ter toute discrimination injustifi ée) tout en respectant la 
répartition des compétences entre les niveaux de pou-
voir. En outre, l'amendement tel que libellé limite très 
fortement l'impact budgétaire de la mesure tout en ren-
contrant une priorité de la Ministre de Tutelle.

L'Intervenante souhaite introduire la notion de 
« vieillissement ». En effet, toute personne au-delà de 
65 ans subit un processus de vieillissement. Dès lors, si 
le handicap est lié à ce processus de vieillissement, l'aide 
pourrait être refusée et uniquement accordée dans le cas 
d'une maladie ou d'un accident qui surviendrait au-delà 
de 65 ans.
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Mme la Ministre tient à remercier Mme Bertouille 
pour l'intérêt porté à cette question fondamentale de 
l'aide aux personnes et plus particulièrement de l'aide 
aux personnes handicapées. Le handicap peut survenir 
évidemment à n'importe quel âge, y compris en dehors 
du processus de vieillissement. Toutefois, il peut aussi 
être lié à ce vieillissement et c'est bien là que se situe 
toute la question.

Lorsqu'il a adopté le décret relatif à l'intégration des 
personnes handicapées, le législateur a voulu, par l'ins-
cription de cette limite d'âge, marquer en quelque sorte 
une frontière entre la politique des personnes handica-
pées et la politique des personnes âgées.

Lorsque des normes sont fi xées, il existe malheu-
reusement toujours des situations qui surgissent et qui 
fi nissent par être interpellantes; il s'agit notamment et 
par exemple de personnes victimes d'un accident après 
65 ans.

Sans vouloir minimiser cette question, se pose plus 
largement la question de l'accès à ces aides aux aînés 
au travers de la politique des personnes handicapées. Il 
est possible d'identifi er clairement les différentes caté-
gories de personnes : soit, celles qui sont frappées par un 
handicap non consécutif au vieillissement, dans le cas 
d'un accident, soit, celles dont la perte d'autonomie est 
clairement liée au vieillissement.

Le débat étant complexe, il dépasse le simple fait 
d'une décision politique et c'est la raison pour laquelle 
il a fallu créer une norme et cette norme correspond à 
65 ans.

Il est évident que le système de sécurité sociale, au 
sens large, action sociale y compris, doit pouvoir appor-
ter des réponses aux besoins de l'ensemble de la popu-
lation et notamment dans le cadre du phénomène du 
vieillissement.

Faut-il pour autant supprimer de manière incondition-
nelle la limite d'âge des 65 ans ? Mme la Ministre pense 
qu'il est utile de se poser la question, de l'approfondir et 
pourquoi pas, de revenir avec des propositions quand les 
perspectives budgétaires seront meilleures.

Ces propositions ne pourront être réalisées qu'avec 
une étude clairement établie, étayée avec des chiffres. 
Par ailleurs, plusieurs niveaux de pouvoir sont concer-
nés. Mme la Ministre annonce qu'elle a sollicité notam-
ment l'AWIPH pour réfl échir à cette question et entamer 
une étude plus approfondie qui permettrait, à un moment 
donné, de tenir compte de certains critères pour pouvoir 
ouvrir cette limite d'âge de 65 ans qui peut paraître bien 
arbitraire pour tous ceux qui, malheureusement, sont 
confrontés à un accident de la vie après 65 ans.

En résumé, eu égard à la complexité du dossier d'une 
part et à l'impact budgétaire que la question suscite 
d'autre part, il faudra explorer différentes pistes. Pour 
cela, il faut s'accorder du temps. Dès lors, la Ministre 
propose de revenir sur le sujet ultérieurement afi n de 
prendre le temps nécessaire pour réfl échir à cette ques-
tion de manière structurée et intelligente par rapport à 
une saine gestion des deniers publics, mais aussi par 
rapport aux réponses à apporter aux personnes qui se 
trouvent le plus en diffi culté.

M. Fourny reconnaît que ce débat a eu lieu dans la 
Commission il y a quelques semaines, suite à une inter-
pellation de M. Tiberghien et de lui-même sur la problé-
matique de l'aide aux personnes. À cette occasion, cette 
barrière de 65 ans avait suscité dans le chef de l'un et de 
l'autre certaines interrogations. M. Fourny se demande 
s'il est bien logique, à un moment donné, parce qu'on a 
65 ans et un jour, de ne plus bénéfi cier d'une aide maté-
rielle.

D'un point de vue budgétaire, il ne faut pas réduire les 
aides car les interventions sont multiples. Il faut pouvoir 
obtenir des moyens budgétaires complémentaires afi n 
d'intensifi er ce genre de politique.

Cette réfl exion ayant été menée, il avait été évoqué la 
barrière entre l'intervention de l'aide à la personne han-
dicapée et celle liée à la personne du 3e âge, matérialisée 
par cette frontière des 65 ans. Cette barrière permettait 
notamment de défi nir les compétences des uns et des 
autres entre le niveau régional et le niveau fédéral.

Suivant les explications et les commentaires de Mme 
la Ministre, le Commissaire dit avoir examiné les textes 
fédéraux, ce qui lui a donné l'occasion de déposer il y 
a 10 jours un texte au Sénat. Celui-ci vise à supprimer 
la discrimination qui touche les personnes de plus de 
65 ans qui ne peuvent pas déclarer fi scalement tous les 
investissements qu'elles doivent effectuer pour amélio-
rer leur quotidien, qu'il s'agisse de prothèses ou encore 
d'aménagements de leur domicile.

En relisant les textes, M. Fourny s'est aperçu qu'ef-
fectivement, il existait une même frontière liée à l'âge 
de la personne. Le texte déposé permettra de rétablir un 
équilibre entre tous les contribuables, quel que soit leur 
âge. Il s'agit là d'un travail important à faire. C'est un 
premier pas et il espère que l'ensemble des partis assis 
autour de la table, dont Mme Bertouille qui est particu-
lièrement sensible à cette problématique, pourront inter-
venir auprès du Ministre des Finances pour qu'il accorde 
toute l'attention nécessaire à cette mesure. Il s'agit d'une 
mesure extrêmement importante qui pourrait être avali-

II. EXPOSÉ DE Mme LA MINISTRE

III. DISCUSSION GÉNÉRALE
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sée dans les prochains mois, ce qui permettrait de réta-
blir une forme d'égalité.

Il faut tenir compte de cette limite fi nancière qui 
s'impose. Le Commissaire suggère, pour ne pas enterrer 
cette proposition en arrivant à un vote Majorité contre 
Opposition, de renvoyer cette proposition dans l'arriéré 
de la Commission et d'attendre que le temps fasse son 
œuvre, permettant notamment d'obtenir des informa-
tions complémentaires sur les diverses propositions et 
sur les moyens budgétaires. L'objectif n'est pas de fer-
mer le débat mais de le prolonger dans le temps.

Il ne souhaite pas passer à un vote formel aujourd'hui 
car cela reviendrait à écarter purement et simplement 
cette proposition. Or, tout le monde autour de la table 
peut partager les objectifs de cette proposition mais il 
faut tenir compte des moyens budgétaires.

Concernant l'amendement de Mme Bertouille, 
M. Fourny explique que la notion de « vieillissement » 
n'a pas encore été défi nie dans un code quel qu'il soit, 
que ce soit celui de la Santé ou de l'aide à la personne du 
3e âge ou la personne handicapée. Dès lors, il pense que 
ce genre de notion est diffi cilement évaluable et appré-
ciable sur le terrain, par l'administration ou par toute 
personne du secteur qui sera amenée à l'apprécier.

Il ne faut pas confondre vitesse et précipitation. Il 
vaudrait peut-être mieux peaufi ner le texte en tenant 
compte des limites budgétaires à venir.

M. Tiberghien réagit dans le même sens que 
M. Fourny. Il pense que cette limite d'âge pourrait ame-
ner de très longues discussions. Il a l'impression que si 
une partie de la population des plus de 65 ans est inté-
grée dans la population des personnes handicapées, 
demain, on discutera de la nécessité d'y intégrer les plus 
de 70 ans. Il est important de continuer à faire la diffé-
rence entre une politique de la personne handicapée et 
une politique du vieillissement. Cela ne signifi e pas qu'il 
ne faut pas aider socialement, budgétairement les per-
sonnes qui ont des diffi cultés en raison de leur âge.

Il estime qu'il faut faire jouer tous les niveaux de pou-
voir et comme l'a dit M. Fourny, amener le Fédéral à 
remplir son rôle en la matière.

M. Tiberghien rappelle que lors de son premier man-
dat en tant que parlementaire, il s'est battu pendant cinq 
ans avec un Ministre de son parti pour essayer d'ouvrir 
le moratoire sur les personnes handicapées sans y par-
venir. Les actions menées précédemment ont permis de 
l'élargir quelque peu mais pas de l'ouvrir complètement. 
Il faudrait des moyens supplémentaires afi n de permettre 
d'ouvrir le moratoire plutôt que d'élargir l'âge des per-
sonnes qui ont accès aux aides de l'AWIPH. Et ce n'est 
donc pas uniquement à la Région wallonne d'ouvrir cette 
porte.

Enfi n, selon M. Tiberghien, lorsqu'il était en charge 
d'une plate-forme de coordination en santé mentale, les 
discussions portaient sur le double diagnostic entre le 
handicap et la santé mentale.

Il pose la question du handicap. Il se demande à par-
tir de quel moment une personne doit être considérée 
comme handicapée.

Aussi, face à de telles diffi cultés, comment après 
65 ans, déterminer que le handicap n'est pas lié au 
vieillissement ?

Mme Reuter s'insurge contre la façon dont on traite 
cette proposition de décret. Il existe véritablement une 
discrimination. Si l'on prend le cas d'une personne qui 
a un accident de voiture et qui se retrouve handicapée, 
qu'elle ait 64 ou 65 ans, c'est un handicap. Il y a une dis-
crimination puisqu’après 65 ans, son handicap ne peut 
plus être pris en compte en tant que tel.

Elle se demande pourquoi, dans ce cas de fi gure, on 
ne peut pas parler de handicap. On peut évidemment 
noyer le poisson en rappelant la frontière entre la mala-
die, l'accident, le handicap, le vieillissement. Il faudrait 
demander l'avis des médecins, qui ont un certain bon 
sens et une connaissance suffi sante pour pouvoir déter-
miner si le handicap est provoqué par telle ou telle cause 
et non pas lié au vieillissement de la personne.

De plus, il faut se rendre compte des réalités. 
Aujourd'hui, le vieillissement de la population est un 
phénomène réel et bien évidemment, il faut en tenir 
compte; mais sous prétexte de ne pas vouloir abuser de 
la sécurité sociale et en l'occurrence de l'aide aux per-
sonnes handicapées, on va accepter que de telles discri-
minations persistent.

Il faut arrêter de se voiler la face et de se dire qu'il 
n'y a rien à faire car on serait incapable de déceler si un 
handicap est réellement causé par un accident ou par une 
maladie.

Ceci dit, il y a aussi des maladies qui débutent chez 
des personnes très jeunes et que l'on n'est pas capable de 
déceler avant qu'elles n'aient atteint le troisième âge. La 
problématique du handicap arrive à tous les âges. On ne 
peut donc pas trancher en donnant une limite d'âge.

Mme Reuter déplore que depuis la rentrée parlemen-
taire, on analyse, on évalue. La Commissaire dit que l'on 
va enterrer la proposition parce que, politiquement, elle 
pose problème, sinon, on serait obligé de voter Majorité 
contre Opposition et, évidemment, il serait diffi cile pour 
la Majorité de justifi er que le handicap qui arrive après 
65 ans ne peut donner lieu à des aides.

M. Fourny, par rapport à la politique de la per-
sonne handicapée, rappelle qu'il a déposé une proposi-
tion au Sénat. Il souhaite que Mme Reuter relaye avec 
Mme Bertouille cette proposition qu'il a formulée auprès 
du Ministre Reynders. Il espère que ce dernier aura cette 
largesse d'esprit à l'égard de la personne handicapée et 
qu'il retiendra les arguments développés.

Dans un premier temps, c'est là que le débat doit por-
ter pour éviter les discriminations. La première discrimi-
nation, elle est fi scale et il faut la lever. Or, ce débat doit 
être mené au Fédéral.
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La seconde proposition de M. Tiberghien visait à 
reporter le débat en suivant le développement fait par 
Mme la Ministre. Il s'agissait justement d'éviter un enter-
rement de première classe. Mais il y a une limite budgé-
taire. Cette limite est physique. Malheureusement, on ne 
peut que le déplorer. Il faut donc se donner le temps de 
bien réfl échir, de bien poser la mesure du problème et 
de se montrer quelque peu raisonnable. Sur le fond, tout 
le monde est d'accord pour dire qu'effectivement, il faut 
lever, autant que possible et dans les meilleurs délais, 
toutes les barrières qui empêchent les personnes de pou-
voir être mieux dans leur quotidien.

M. Elsen dit reconnaître l'importance du sujet qui 
est traité.

Et de rappeler que l'accord de la Déclaration de 
Politique Régionale de la Majorité exprimait qu'il était 
prévu d'initier en concertation avec le pouvoir fédéral 
une réfl exion concernant la prise en charge des aides 
individuelles en faveur des personnes âgées chez qui 
le handicap consécutif à certaines pathologies apparaît 
après 65 ans.

Défi nir une politique à la Région, sans concertation 
avec le Fédéral, n'a pas beaucoup de sens.

Mme Reuter tient à souligner que si, sous prétexte 
que le contexte budgétaire est diffi cile, on ne peut plus 
faire passer aucune proposition de décret, c'est un argu-
ment qui n'est pas valable, que c'est une question de 
priorité, de choix et que, à un moment donné, il faut 
prendre ses responsabilités. Il faut lever la discrimina-
tion et donc, l'argument budgétaire n'est pas valable.

Mme Bertouille constate que tout le monde s'accorde 
pour relever l'importance de la proposition de décret et 
de la diffi culté de la situation mais qu'entre les discours 
et les faits, on souhaite balayer d'un revers de la main la 
proposition de décret ou la reporter aux calendes grec-
ques.

Elle se dit étonnée des réponses des uns et des autres 
et de la Ministre. De même qu'elle ne voit pas l'utilité 
d'avoir recours à des analyses, des réfl exions ou des éva-
luations alors que tout est connu.

Elle rappelle que Mme la Ministre a déclaré dans une 
interview, dans le cadre de l'émission « Images à l'ap-
pui », qu'elle allait défendre cette problématique dans 
le cadre du budget 2010. De même, lors d'une question 
écrite, elle a indiqué : « L'élargissement des interven-
tions, d'aides matérielles aux personnes âgées fait partie 
de mes préoccupations « 

Enfi n, la presse aurait relayé des chiffres.

De plus, Mme la Ministre aurait annoncé que 2000 
cas seraient concernés par cette problématique. La Com-
missaire rappelle que Mme la Ministre a annoncé les 
budgets qui devraient être libérés au niveau de la Région 
wallonne, budgets qu'elle s'était engagée à défendre lors 
de la discussion au sein du Gouvernement et qui seront 
examinés en Commission dans les prochains jours.

Le montant cité d'une telle mesure s'élève à 106 mil-
lions d'euros. Et si on limite l'intervention de la Région 

wallonne, puisque c'est bien de cela dont il est question 
pour M. Fourny, c'est dans le cadre des compétences au 
niveau de la Région wallonne. Si on limite effectivement 
l'intervention de la Région wallonne dans le cadre des 
aides pour un handicap apparu au-delà de 65 ans et pas 
lorsqu'il y a une situation due au vieillissement, l'inves-
tissement de la Région wallonne se limiterait alors à 
12 millions d'euros.

Par conséquent, les chiffres et les montants sont 
connus. Pour Mme Bertouille, l'évaluation ne semble pas 
nécessaire dans le cadre de cette proposition de décret. 
L'amendement déposé visait à répondre aux remarques 
et aux propositions émises.

Mme Simonis pense que tous ceux qui ont déjà, une 
fois dans leur vie, travaillé avec des personnes handi-
capées ou avec des familles de personnes handicapées, 
savent à quel point il est indispensable, dans cette 
matière, d'avoir des politiques coordonnées entre les dif-
férents niveaux de pouvoir, sans quoi les discriminations 
sont encore plus fl agrantes.

Elle se dit ravie de constater que, pour répondre à 
cette problématique de discrimination, le Gouvernement 
– en particulier la Ministre – va prendre des initiatives au 
sein d'une commission interministérielle.

Mme Simonis ne comprend pas le dépôt de l'amen-
dement de Mme Bertouille parce que, soit on dépose la 
proposition de décret et c'est la proposition qui prime, 
soit on dépose un amendement. Elle a l'impression que 
l'amendement se place d'une manière assez paradoxale 
et contradictoire avec le contenu même de la proposition 
de décret qui est, par ailleurs, déposée.

La question est celle du vieillissement. À partir de 
quel moment faut-il parler de 65, 70, pourquoi pas 
75 ans demain ? Ces limites existent dans toutes les 
législations qui concernent d'ailleurs différents publics 
et à un moment donné, il faut bien que l'autorité publi-
que fi xe des législations avec des normes qui peuvent 
apparaître arbitraires pour d'autres catégories.

Pour Mme Simonis, voter la proposition de décret de 
Mme Bertouille maintenant aboutirait à un rejet.

Elle suggère de charger le Gouvernement et la Minis-
tre de tutelle de prendre l'initiative de cette réfl exion avec 
le Fédéral et de revenir en Commission en réexaminant 
toute une série d'avancées.

Mme Bertouille entend bien la nécessité d'avoir des 
politiques coordonnées en matière de personnes handi-
capées. Cependant, il faut savoir prendre ses responsabi-
lités au niveau de la Région wallonne.

L'Intervenante souhaite entendre Mme la Ministre 
par rapport aux déclarations faites dans la presse.

Mme la Ministre insiste sur le fait qu'une concer-
tation est nécessaire entre les différents niveaux de 
pouvoir si on veut, à un moment donné, toucher à cette 
fameuse limite des 65 ans qui est une limite d'âge et qui 
n'est pas du seul apanage de la Région wallonne, mais 
qui est issue d'une législation fédérale qui existe depuis 
bien longtemps, qui a été transposée également, et de 
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la même manière, dans les autres Régions, que ce soit à 
Bruxelles ou en Flandre, et qui existe également dans les 
pays européens.

Pour Mme la Ministre, il faut préciser le contexte et le 
cadre dans lequel on se situe. Ce n'est pas quelque chose 
qui était innovant en Région wallonne, c'est la frontière 
qui a été fi xée, à un moment donné, sur la base d'un cri-
tère objectif, l'âge. Un jour, on arrive à 65 ans, c'est le 
critère qui détermine qu'à cet âge-là, on peut introduire 
des demandes d'aide, mais on n'est plus dans la même 
politique.

Auparavant, c'était la politique de la personne handi-
capée; ensuite, ce fut la politique des personnes âgées. 
Cela ne veut pas dire qu'il n'y a rien qui est fait, mais la 
prise en compte est différente. D'une part, il y a l'inten-
tion d'accorder aux personnes handicapées qui ne sont pas 
du troisième âge, qui n'ont pas encore atteint les 65 ans, 
une assistance en vue de leur intégration sociale et d'autre 
part, après 65 ans, il y a des services, il y a des structures 
de soins qui sont offertes mais pour les personnes âgées 
de plus de 65 ans.

Cela veut dire qu'une personne, après 65 ans, pourrait 
ou ne pourrait pas bénéfi cier d'une aide ou d'une alloca-
tion pour personne handicapée suivant que son handicap 
est issu ou non du vieillissement. Là, comme discrimina-
tion, Mme la Ministre préfère encore le critère objectif 
des 65 ans.

Mme Bertouille regrette que Mme la Ministre n'ait 
pas répondu aux chiffres avancés.

Mme la Ministre répond qu'elle n'a pas suivi tous les 
chiffres cités.

Toutefois, les chiffres sont des estimations jusqu'à 
l'heure actuelle. Ces estimations sont extrêmement fl uc-
tuantes en fonction du public que l'on cible, des critè-
res que l'on prend et surtout du niveau d'aide que l'on 
octroie.

Les avancées technologiques induisent de nouveaux 
coûts. Chaque jour, de nouveaux modèles viennent, de 
nouvelles solutions, etc. et il faut en tenir compte.

Mme Bertouille reprend les propos de Mme la Minis-
tre : « Je vais me démener pour que le Gouvernement 
agisse dans le cadre de l'actuelle discussion budgétaire. 
Pour moi, c'est un dossier prioritaire. « 

Selon Mme Bertouille, Mme la Ministre a déclaré à la 
presse qu'il s'agissait d'un montant de 12 millions d'euros 
au niveau de la Région wallonne. Et donc, c'est tout à fait 
dans le cadre des compétences de la Région et sa propo-
sition d'amendement est tout à fait logique par rapport à 
l’évolution de la situation et par rapport à ce qui est sou-
haité, c'est-à-dire que, après 65 ans, si un handicap est 
déclaré, la Région wallonne, l'AWIPH puisse intervenir 
dans le cadre des aides qu'elle octroie.

Cet amendement n'est pas discriminatoire, il est sim-
plement logique.

M. Tiberghien pense qu'il est trop facile pour certains 
d'utiliser le vote pour dire que certains sont favorables à 
l'aide aux personnes âgées et d'autres pas.

Ce serait vraiment ridicule parce que tout le monde 
est évidemment pour des aides à la personne âgée après 
65 ans, qu'elles soient adaptées, qu'elles rentrent dans le 
cadre d'une politique de la personne âgée où le Fédéral 
a son rôle à jouer, comme la Région wallonne le fait par 
exemple en développant les services d'aide à domicile. 
L'utilisation de cet argument serait vraiment ridicule et 
néfaste.

M. Fourny partage les propos de M. Tiberghien. Il 
estime que considérer, au travers d'un vote, qu'il y a les 
bons et les mauvais, qu'il y a ceux qui s'intéressent ou non 
à la problématique, serait évidemment réducteur. En effet, 
la volonté est justement, dans la mesure du possible, d'ap-
porter tout ce qui est possible au niveau de la personne 
handicapée. Cette action, demain, sera donc guidée et 
continuera à être guidée par ce souci de pouvoir, dans le 
cadre des capacités et en fonction des contacts qui ont pu 
être pris avec d'autres échelons de pouvoir, améliorer la 
situation, au quotidien, des personnes, quel que soit leur 
âge, en fonction de la situation dans laquelle elles se trou-
vent et, en l'espèce, particulièrement malheureuse.

Étant donné que le groupe MR veut voter ce décret, 
M. Fourny dit se rallier à la proposition de M. Tiberghien, 
à savoir passer au vote, tout en sachant que ce vote n'est 
pas un vote pur et dur, bête et méchant pour dire qu'on est 
pour ou qu'on est contre. Non, il y a de la nuance, il y a 
une position de fond derrière cela.

M. Elsen dit qu'il conçoit qu'un parti de l'Opposi-
tion vienne avec une proposition plutôt alléchante sur le 
fond mais qu'on ne peut évidemment pas reprocher à une 
Majorité d'avoir une Déclaration de Politique Régionale 
ambitieuse qui passe notamment dans ce domaine par une 
concertation avec le Fédéral.

Mme Bertouille déclare regretter les attitudes des uns 
et des autres, d'autant plus que M. Fourny avait annoncé 
dans la presse que les plus de 65 ans étaient discriminés.

M. Fourny rétorque qu'il a joint la parole aux actes en 
déposant un texte au Fédéral.

Mme Bertouille dit qu'elle examinera attentivement 
cette proposition qui a été déposée et qu'elle la soutiendra 
auprès du Ministre des Finances en tout cas.

Mais au niveau de la Région wallonne et dans le cadre 
des compétences de celle-ci, il faut montrer l'exemple.

Mme Reuter déplore que lorsqu'une proposition 
constructive arrive en débat, elle soit purement et simple-
ment rejetée juste parce qu'elle vient de l'Opposition.

Mme la Ministre ajoute que l'ouverture avait été faite 
pour laisser cette proposition dans les travaux de la Com-
mission et qu'elle était totalement d'accord puisqu'elle a, 
dès l'entame de son exposé, dit combien cette question 
l'interpellait et combien il fallait formuler des proposi-
tions. Pas n'importe quelle proposition cependant et pas 
n'importe comment.

La proposition actuelle est radicale et telle quelle, elle 
est irréaliste. Voilà pourquoi Mme la Ministre propose 
aujourd'hui de prendre position.
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Article unique

Un amendement (Doc. 56 (SE 2009) – No 2) a été 
déposé par Mme Bertouille.

Cet amendement vise à remplacer le texte de l'arti-
cle unique de la proposition par le texte suivant : « Au 
§ 1er de l'article 16 du décret du 6 avril 1995 relatif à 
l'intégration des personnes handicapées, remplacer les 
mots « handicapées qui n'ont pas atteint l'âge de 65 ans 
au moment où elles introduisent leur première demande 
d'intervention » par les mots « qui peuvent prouver, 
selon les modalités défi nies par le Gouvernement, que 
leur handicap est apparu avant l'âge de 65 ans ou, s'il 
est apparu après 65 ans, qu'il n'est pas lié au vieillisse-
ment » ».

Vote sur l'amendement

L'amendement (Doc.56 (SE 2009) – No 2) déposé par 
Mme Bertouille a été rejeté par 9 voix contre 3.

Vote sur l'article unique

L'article unique a été rejeté par 9 voix contre 3.

L'ensemble de la proposition de décret a été rejeté par 
9 voix contre 3.

À l’unanimité des membres présents, il a été décidé 
de faire confi ance à la Présidente et au Rapporteur pour 
l'élaboration du rapport.

Le Rapporteur, La Présidente,

F. Reuter J. Fernandez-Fernandez

IV. EXAMEN ET VOTE DE L’ARTICLE UNIQUE

V. VOTE SUR L’ENSEMBLE DE LA PROPOSITION DE DÉCRET

VI. RAPPORT
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